
N°408

SÉNAT
SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1989 1990

Annexe tu procès-verbal de la séance du 20 IUJn 1 1190 .

RAPPORT

FAIT

au nom de la commission (1 ) prévuepar l'article 105 du Règlement , sur
la proposition de résolution de M. Claude ESTIER et des membres du
groupe socialiste, apparentés et rattachés administrativement , tendant
à obtenir la suspension des poursuites engagées contre M. Guy
ALLOUCHE , sénateur du Nord ,

Par M. Marcel RUDLOFF,

Sénateur.

( le Crue commission esf composé* de MM Etienne Dailly , prttueni ; Jacques Bellanger , met

prijubnt , Roland du Luart , secritoirf , Marcel Rudloff, rapporteur , MM. Jean Arthun, Jean Besson ,

Jacques Bialski . Jacques B»mb?nrt , Charles de Cuttoli , Luc Dejoie . Jean Delaneau, Andre Diligent ,

Michel Dreyfus-Schmidt , Hubert Durand Chaatei . Claude Eifer Paul Granani . Charles Jolibois

Lucien Lanier, Bernard Laurent . Chariot Lederman . Pau ! Masson , Henri de Raincourt , Albert

Ramassamy . Rager Romani , Michel Rufin . Jacques Sourdille . Jacques Thyraud . Pierre Vallon , Louis

VirapouJI*. Robert Vizet

Voir le numéro :

Sénat : 307 989 1990 )

Immunité parlementaire



7

SOMMAIRE

Pages

INTKODl CTION j

I I.KS FAITS ET I.A PK'ICKDLKK 4

A/ 1 .ES FAITS 4

H/ I.A PKOCKDURK 4

II I ES I M M U NTES PARI.KM KNTA I RKS

I.K DROIT APPLICABLE 7

A/ l.'ARTICI.K 26 DE I.A CONSTITUTION

IRRKSPONSAHII.ITK ET IN Vit K.AHII.ITK 7

H/ NATU RE DK L'INTERVENTION

DES ASSKMUI.KKS PARLEMENTAIRES H

CV I.A JUKISI'KUDKNCK SEN MOUIAI.K

I.A Dl'RKK DK I.A PltOTKCTION 8

III I.KS CONCLUSIONS DE LA COMMISSION II

KKSOI.lTiON -

WNKXKS

Annexe I 1 « piccftliuN

Annexe Il il lire de M le < Gal ; lt - il » — See»nix

a \1 l' i failli rit du "M » u ♦ fi iJ.it e du S lui n I



3

Mesdames, Messieurs,

Le Sénat est saisi d'une proposition de résolution tendant
à obtenir la suspension des poursuites pénales dont est l'objet notre
collègue M. Guy Allouche, sénateur du Nord , pour injures
publiques envers un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat
public.

Cette proposition de résolution , présentée par M. Claude
Ratier et les memb"»s du groupe socialiste , apparentés et rattachés
administrativement, se fonde sur le quatrième alinéa de l'article 26
de la Constitution , qui dispose que : 'Lu détention ou la poursuite d'un
membre du Parlement est suspendue m l 'assemblée dont il fait partie le
requiert

Votre commission , avant d'exposer le droit applicable aux
immunités parlementaires et les conclusions auxquelles elle est
parvenue , rappellera les faits et la procédure qui ont abouti à la
requête soumise au Sénat .
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I.- LES FAITS ET LA PROCÉDURE

A. LES FAITS

Au cours de la séance plénière du conseil régional du
Nord • Pas-de-Calais du 26janvier 1990, M. Guy Allouche devait user,
pour qualifier M. Philippe Emery , conseiller municipal de
Dunkerque, de termes considérés par celui-ci comme outrageants,
méprisants et injurieux.

Le plaignant a , en conséquence, fait citer, par acte
d'huissier du 22 mars 1990, devant le tribunal correctionnel de Lille
M. Guy Allouche, du chef d'injures publiques envers un citoyen
chargé d'un service ou d'un mandat public par application des articles
23 , 29, 31 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.

B. LA PROCÉDURE

La citation & comparaître à l'audience du 15 mai 1990 du
tribunal correctionnel de Lille a été délivrée à M. Guy Allouche le 22
mars 1990.

Le 15 mai 1990, le tribunal correctionnel a fixé la
consignation à 5.000 francs et a renvoyé l'examen sur le fond de cette
affaire au 27 juillet 1990.

Les juges avaient alors à se poser la question de savoir
quel était l'acte marquant le début des poursuites contre M. Guy
Allouche : s'agissait-il de la signification de la citation à comparaître
ou de la consignation préalable des frais de procédure qui conditionne
la recevabilité de la citation ?

La réponse à cette question détermine, en effet, le régime
de l'immunité parlementaire applicable à l'espèce .

Si la citation à comparaître constitue le premier acte de
poursuite, dans la mesure où elle a été signifiée à M. Guy Allouche le
22 mars 1990 -donc hors session-, les poursuites ont pu valablement
commencer (article 26, troisième alinéa , de la Constitution ) et il
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appartient au Sénat de prendre l'initiative de requérir la suspension
de ces poursuites ( article 26, quatrième alinéa, de la Constitution ).

En revanche , si le premier acte de poursuite est la fixation
de la consignation par le tribunal correctionnel , il ne peut y avoir de
poursuites sans que soit demandée au préalable au Sénat la main­
levée de l'immunité de M. Guy Allouche ( article 26, deuxième alinéa,
de la Constitution ) dans la mesure où l'audience du tribunal

correctionnel a eu lieu le IF .M 1990, date à laquelle le Parlement
était en session .

Le fait que le tribu jal correctionnel de Lille ait accueilli la
demande, fixé la consignation et renvoyé l'examen sur le fond de cette
affaire au 27 juillet 1990, au lieu de suspendre la procédure en
application des lois constitutionnelles, montre qu'il a opté pour la
première solution.

Il y avait pourtant matière à hésitation , car la
jurisprudence sur ces questions a évolué.

Ainsi , dans deux arrêts du 1 1 avril 1973 et du 8 décembre
1983 , la chambre criminelle de la Cour de cassation retient, pour faire
application des dispositions de l'article 26 de la Constitution , l'acte
initial des poursuites. C'est à la date de cet acte que la Cour de
cassation apprécie la légalité des poursuites.

L'acte initial des poursuites doit cependant être distingué
de la mise en mouvement de l'action publique ; en effet, la mise en
mouvement de l'action publique peut être paralysée, pour des raisons
de forme, faute, par exemple, de consignation dans les délais impartis,
sans pour cutant que les premiers actes de poursuites soient déclarés
nuls, ce qui a notamment pour effet d'interrompre la prescription de
l'action publique et de l'action civile.

Or, par un arrêt du 21 juin 1983, la chambre criminelle de
la Cour de cassation casse ur. arrêt de la chambre d'accusation de la

cour d'appel de Paris pour ne pas avoir "recherché si , à la date à
laquelle l'action publique avait été mise en mouvement , c'est-à-dire à
ceile de la consignation au greffe de la somme fixée par arrêt
de. .., la personne mise en cause pouvait effectivement bénéficier de cette
immunité."

Il résulte de cet arrêt :

- que le juge doit rechercher le régime de l'immunité à la
date de la mise en mouvement de l'action publique , et non plus à la
date du premier acte des poursuites ;



1

• que la date d« la mise an rrouvement de l'action publiqu*
•»t celle de Ii con.ignation de» fru ,» de l « procédure

Man dans un truiiMrme arrêt , on date du 17 Juin 19M<5 ,
i r ! e Mit mu- i h.iitre cr ni i ne le ni tm rctmr tre en cime le vin< i dp

.1 la le ,¿ tr d. [ Mtulti a u rrgnul ilm te « i »
toi , ,i ki i"ii n. 1 » a i. date de la nii»e en mouvement i!e l et timi

j r fur I .i ' lu r <|r . < :<■ < i n u j u » A I n d.t Ir ( te 1 « i m ai |[ ll » 1 1 .(i
rtrlttA * r u.** \ • inr lit a : 1 il.lt * » l>i ( fruiter ,i.lr iir p itlr au Ir « llrj

loi » <| or le ver»r'neiit a. . Jielte «)• la > n»i|[riati..n a «té rfWtu® dan «
le d »' L» * 1 h M

"Alh'iiiu que tu jtr»tnient au greffe < 1* la vtiwiu prt»umér
>in rxili'c ffii ' Ir * frai \ ■/ la procédure danu Ir ilelai fixé par I* JUgt
ti'iiftrmtmn . 11 puur r/ 'rl tir rendre rt'miihlr la plainlt auge
eontliluti.n tir parie tmlt d la date du dépôt de celle ci dtimenl
rn'i */«.'<' pir ■ tt<i>i>nunn ju'il « Vu » mf <jut r rW 1 cr lit n\i»\t date tjue
l'aih"» putl i1/ ur vit mi « r rn itiuu . tmtnl et qu' l « uni imt ar 1* placer
fmttr apiirtritr la Itgahlf de la fniurnuilt "

Ce* diférent » uffi-U n' intcrvanuirnt pis dan » le cadre
d'une procédure de citation directe mais. dans la mesure oU la
consignation poil * frai » de procédure eut prévue et organisée par Ir *
mêmes articles MM et H 136 du code de procédure pénale , qu' il t'aifiaae
de la plainte avec constitution de partie civile , de la citation directe
devant le tribunal m de l'appel , il paraît normal do retenir Ie » même»
•uluUma

En n « deiUrtnt pu » u recevable la citation A comparaltre
onctrnsnt M Guy Allouche . alors même qu'il statuait pendant une
se»»i.n du l'ai let .nt I» trtiunnl correct:or>ncl de Lille t'est place
daoi fil dc révolution jun»pruiirntnlli i f icveitent retracée et •
cun>*id*r« que ' et poursuites, au se n» du d'intime alinéa de l'article
Vi de la Con*til,i!i'>n , avalent commence hors session

le 'i min le ( Garde des Sicau * a port* A la
< o>i : ais un r < to i'midpfit du F < nat la pro«~#dt.re ti<, pn »* tunlre
M (. iv M ! ... (.r

l.n > il nt le plaignant i|pin.itil < l' applu ' tiun
• u. I <<i Ir <1 de il » ir te tri », fignrr nt â I ar tu !r l.i de la loi du

juiîirt | H«1 nui repriinr Ir délit d injure , lui ritiî* dcfint * l'article
»'.• d >- 1 1 Ue inrn.r l. | l. a - tu le 13 , premier aii Ir n. ditpoae
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i.'niurr ( dmihi- ,» i * /ri minri moyen * lU entrer* le »

< 11 .<u /• « onne ! tleriiytit * /xi » /*< arhclr » JÔ et II dr la
pu \ t>ih l. l n-r n punir il h n r m / iri « m ri rtt fni PIC m Jiu '» <1 Cci * "lin » ri
il h ./• /.'() h i Ni (>(><> F ..u iir l'un , de ii" t firitirs
teutf'nr'il )

Il i | ('.irtrnmi l iir » l. * nu Sêmii iir requérir , »' il le
«..n li .ii tu 1 , lu » ti-.(>c naiin iir » (mm »tti le » loutre M Guy Allouche

("est pour ictte ritisiit que. U- 17 mm 1991), une
proposition de re»oluti.n tendant à obtenir la suspension de *
poursuite » engagées contre M Guy Allouche , sénateur du Nord , a été
< lo|».«-o au Sentit par M Claude Estier et les membres du groupe
socialiste , apparentes et mttac he » administrativement .

ll. I.KS IMMLNIIKS l'A KI.KMKNTAI KKS : I.K DKOI T

AI'I'I.IOAHI.K

A. I.'A KTICI.K 21 DK LA CONSTITUTION :

tKKhâPONSAHII.ITK KT INVIOI.AHII.H K

Traditionnellement . le * parlementaires français
bcnelu ent d' une irresponsabilité Juridique absolue , pendant et
aptes la Pin d'? leur mandat, au titre des opinions et des vutes émis
dans l'exercice de leurs font ion» Il «'agit d'une immunité tant civile
i|ii < pei,»!e Cr ( finii|.r rtt ai tuellrment pu»* pur l'alinéa premier de
l' aride le 2tfde la Constitution

N. .n m oh » 1 < ■ 1 i. i. . ii re|,ntie tir l ' n i il I a bi &

pur itl ii duiinrlIle rda tiv r drst pat Unr n tu u rit permet de suspendre nu
«i'iiitei ii.nipre nioinrnl.tneiiieiit l ii lu» de la justice il l'égard des
mi ii'iifi-. de » assembler » l u « Ic.i . on d' intervenir sur l' action

publique lorsque l' un de ses membres est poursuivi ou sur !«• point de
1'Hre appartient a l' iUkrmb.ee Les dru même * quatrième alinéas de

/ " ihti"i*r » : Ct. * " enuir * fulrrr * tiit'i * ihê tim I iju iru'Hi'ii » publi^ue*
( article J.t iir lu /«'i lit , ;«.//■ !

i " mi nti'vrti it.uigr d'un mrnitr ... i/ mn munjul publ ir , Irmpurattr ou
prrman*n ! tdf l. * '.r Jl iir i tltr Mente h i '
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l'article 26 de la Constitution de la Vème République protègent les
parlementaires contre l'arrestation et L»s poursuites en matière
criminelle et correctionnelle , sauf le cas de flagrant délit .

Cette protection est plus ou moins étendue selon que le
Parlement est ou non en session

Hors session , en application du troisième alinéa de
l'article 26 de la Constitution , les parlementaires ne peuvent être
arrêtes qu'avec l' autorisation du bureau de l'assemblée à laquelle ils
appartiennent , saiuf cas de flagrant délit , de poursuites autorisées ou
de condamniiti'.n définitive .

A ci ntrario , hors session , des poursuites peuvent être
engagées contre les parlementaires sans autorisation préalable de
l'assemblée à laquelle ils appartiennent. La citation à comparaître
signifiée à M. Guy Allouche le 22 mars 1990 , donc hors session , a donc
pu valablement mettre en mouvement l' action publique .

Pendant la durée des sessions , en application du
deuxième alinéa de l'article 26 , les parlementaires ne peuvent être
poursuivis ou arrêtés en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec
l'autorisation de l'assemblée dont ils font partie , sauf le cas de
flagrant délit , de poursuites autorisées ou de condamnation
définitive .

Mais, en vertu du quatrième alinéa de l'article 26 de la
Constitution , l'assemblée peut alors prendre l'initiative de requérir la
suspension de la détention ou des poursuites engagées contre un de
ses membres.

C 'est dans ce cadre que se situe le dépôt de la proposition
de résolution qui a été soumise à votre commission .

H. NATURE DE l/ INTERVENTION DES

ASSKMBI.KKS PARLEMENTAIRES

La protection des parlementaires contre l'arrt . tation et
les poursuites accordée par la Constitution se fonde sur la necessité de
ne pas entraver le libre exercice d'un mandat électif.

Cette nécessité doit être conciliée avec les exigences de la
justice .
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Dans notre Constitution , c'est aux assemblées qu'il
incombe de rechercher l'équilibre entre ces deux impératifs .

Chacune des assemblées décide souverainement

d'autoriser ou de suspendre des poursuites .

I<es assemblées se prononcent en pure oppor tunité.

Arbitrant entre les exigences du fonctionnement de
la représentation nationale et celles de la justice, elles n'ont pas
à empiéter sur le domaine de l'autorité judiciaire . L'assemblée
concernée ne juge donc pas le fond , mais se prononce uniquement ,
d'une part, sur la gêne que pourraient occasionner les poursuites pour
le plein exercice du mandat octroyé par le suffrage universel , d'autre
part, sur l'urgence éventuelle d'une intervention de la justice , qui
peut résulter de la nature des faits susceptibles d'être imputés au
parlementaire en cause , ou d'éventuelles menaces pour l'ordre public
justifiant que la justice suive son cours sans délai .

Il convient d'ajouter que l' immunité est limitée aux seules
poursuites pour crimes et délits ; les c< itraventions et les poursuites
civiles n'entrent pas dans son champ d'application .

C. LA JÛ RISPRUDENCE SÉNATORIALE : LA

DUKEE DE LA l'ROTECTION

La suspension des poursuites peut-elle couvrir l'ensemble
de ia durée du mandat du parlementaire , comme le requiert pour
M. Guy Allouche la proposition de résolution qui nous est soumise ?

Les assemblées parlementaires eurent à préciser les
conditions d'application dans le temps de l'article 26 et, en particulier ,
à répondre à deux questions :

- les immunités prévues sont -elles limitées à la durée des sessions ?

dans la négative , quelle est leur durée ?

Lorsqu'un membre du Parlement est poursuivi , deux
hypothèses peuvent se présenter : la demande d'autorisation de
poursuites et la demande en suspension de poursuites .

Dans le premier cas , l'assemblée saisie par l'autorité
judiciaire doit se prononcer sur l'opportunité de poursuites initiées
contre un parlementaire pendant une session (deuxième alinéa de
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l'article 26) ; dans le second, tel celui de l'espèce , 2'assemblée peut
demander la suspension de poursuites engagées hors session
( quatrième alinéa de l'article 26).

Quoique claires dans leurs formulations , ces règles
introduisent une ambiguïté dans la définition de la portée de
l' inviolabilité parlementaire . Le fait qu'elles ne prévoient , en cas de
poursuite , une interventior de l'assemblée concernée qu'à ) occasion
des sessions pourrait laisser penser que l' immunité parlementaire est
réduite sur ce point à la durée constitutionnelle de celles-ci .

Le Parlement , en particulier le Sénat , en a décidé
autrement .

La Haute assemblée a en effet adopté une position
constante : les poursuites peuvent être suspendues non
seulement jusqu'à la fin de la session mais jusqu'à la fin du
mandat de l' intéresse .

Le mécanisme double prévu par les deuxième et
quatrième alinéas de l'article 2f de la Constitution ne se justifie que
par la nécessité d'instituer une procédure adaptée au régime des
sessions sous la Veine République .

Si les commissions parlementaires chargées d'examiner
les demandes d'autorisation de poursuites ou les propositions de
résolution requérant des suspensions de poursuites ont pu préciser la
durée de l' inviolabilité parlementaire que ne fixait pas la
Constitution et si elles ont pu conclure que cette inviolabilité , une fois
constatée par l'assemblée concernée , s'étendait à la durée complète du
mandat des parlementaires en cause , c'est parce qu'admettre qu'une
décision de suspension de poursuites n'ait de portée que jusqu'à la fin
de la session au cours de laquelle elle a été prise ne pourrait
qu'aboutir à un détournement de la procédure prévue par la
Constitution . En effet , si les poursuites n'étaient suspendues que
pour la durée d'une session , les parlementaires pourraient être
soumis à des pressions judiciaires indéfiniment répétées .

La lecture parlementaire de la Constitution est confortée
par un arrêt du 5 mai ! %4 de la chambre criminelle de la Cour de
cassation qui affirme dans un de ses attendus que l' immunité
parlementaire est attachée au mandat et indépendante du régime des
sessions .

La Constitution ne tend certainement pas à instaurer une
''immunité à éclipses ". Une fois constatée par l'assemblée compétente ,
l' immunité doit s'exercer dans la durée et ne peut être restreinte à un
seul moment du mpndat parlementaire .
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En effet, l'activité des membres du Parlement ne
saurait être limitée h leur participation aux travaux
parlementaires en session . Hors session , les travaux des
commissions permanentes , des commissions spéciales et des
commissions d'enquête ou de contrôle , les misions d'information et le
contrôle du gouvernement par les questions relèvent également de
l'exercice du mandat des élus nationaux.

Le régime des immunités ne saurait donc s'inscrire dans le
cadre étroit des sessions. Le Sénat l'a constamment rappelé depuis sa
résolution du 29 juin 1977 , rendue fur le rapport de M. Charles de
Cuttoli .

C'est pourquoi les assemblées parlementaires ont toujours
décidé que le refus de poursuites doit s'étendre à toute la durée du
mandat. Cette solution seule peut s'accorder avec la nécessité
d'assurer aux parlementaires la plénitude de l'exeicice du mandat
que leur a conféré le suffrage universel

Ill .- LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION

En application des principes ci-dessus rappelés, la
commission n'a pas à se prononcer sur l'existence d'une infraction
commise par M. Guy Allouche .

3on rôle est simplement d'apprécier si les poursuites
engagées contre M. Guy Allouche, et qui sont certainement de nature
à gêner le plein exercice de son mandat, peuvent sans inconvénient
majeur pour le bon fonctionnement de la justice être suspendues
jusqu'à la fin de son mandat.

Lors de l'examen de cette affaire , votre commission n'a
relevé aucun fait de nature à motiver qu'elle propose au Sénat de faire
exception à une jurisprudence désormais constante .

C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter la
résolution suivante :
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RÉSOLUTION

requérant la suspension ,

jusqu'à la fin de son mandat de sénateur,

des poursuites engagées contre M. Guy Allouche,

sénateur du Nord

Le Sénat,

Vu le quatrième alinéa de l'article 26 de la Constitution ,

Vu l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative

au fonctionnement des assemblées parlementaires,

Vu l'article 105 de son règlement,

Vu la proposition de résolution annexée au procès-verbal
de la séance du 17 mai 1990 (Sénat n° 307 , 1989-1990 ) tendant à

obtenir la suspension des poursuites engagées contre M. Guy
Allouche , sénateur du Nord ,

Requiert la suspension , ; usqu'à la fin de son mandat de
sénateur , des poursuites engagées contre M. Guy Allouche .
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ANNEXES

Annexe I : les Précédents

MSTKS DES l'AHI.KMKNTMHKS AYANT KAIT l.'OHJKT

D'UNE DEMANDE D'AUTORISATION DK l 'OUKSUH ES( I

Date du dépôt
de ta demande

Nom Suite donnée

n. Députés :

|06 12 1960 M Lagaillarde Accordée le 07 12 1960

17 05 1961 M Laur ol Accordée le 21 06 1961 I
D8 12 1961 et 11 12 1961 M Le Pen Non discutée I
19 06 962 M Bidault Accordée le 05 07 1962 I
15 02 1963 M Schmittlein Non discutée I
19 06 1964 M Fievez Non discutée I
DO 06 1967 M Guidet Non discutée I
|24 11 1967 M Bonhomme Non discutée I
124 12 1972 M Bonhomme Non discutée I
11 1981 M Bladt Reietéele18 12 1981 I
U6 04 1982 M Berson Rejetée le 06 05 1982
C0 10 1982 M Pinard Reietéele08 12 1982

C8 06 1985 et 08 07 198S(2) M iuventin Non discutées I

( nu* 2873 et 2910)
P8 06 1985 et 02 07 1985(2 ) M Vivien Non discutées I

( n » 2905 et 2906)
102 07 1985(2) M Vivien Non discutées I

( nus 2874 et 2875)

»4 07 1986(2) M Freulet Non discutée I
K)8 07 1986(2) M Laignel Non discutée I
D4 08 1986(2) M Bouvet Non discutée
L. Sénateurs :
129 10 1959 M Mitterrand Accordée (séance du 25 1 1959)
K>7 12 1961 M Dumont I Accordée (bureau du 16 01 1962 ) ( 3 ) I
125 f 1968 M Duclos Rejetée (séance du 19 12 1968)
13 07 1982 M Benard Rejetée (séjnce du 15 12 1982 )
[22 08 1984 M Aba ' Reietee ( séance du 19 12 1984 )

[8 11 1986 M Courriere Rejetée (séance du 18 12 1986 )

t ! i Aux terme * de l\i ' tu h ft), / le aii Mt'u , dt l # i > in ( iiti girei air du hur * ut . dt l Ws-tmhlee nationale

Les demandes dein>»e's . dikj d'une </»• ;» luduques li'rsquelh'* n'ont pas fait l'objft d'une
■'Jdasion de l'Assemblee avant la clôture de cette session "

( 2 ) Les demut* des ont ete red»p)see > a lu suth iii <\i ( u<tm le tics requetts intitules lices a lu i lotut e de la sesnon au

d urs dt laquelle elles ont cie déposât s

(.')> Hor* srvw<»fi , la demande danl>t saltor powsuit *- u et e rempluict pur une demande d'autorisation

d'arrestation
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LIS l' ES DUS l'ARI.KMr.NTA I KKS AYANT r AIT 1. OBJKT

ll'UNK DEMANDE DE SUSPENSION DE l'OUKSlII'l ES OU DE DÉTENTION

Date du dépôt
de la proposition
de résolution

Nom Suite donnée

ll. Députés : r
123 06 1959 M Pouvanaa Oopa Non discutée
15 10 1959 M Pouvanaa Oopa Non discutée I
126 04 1960 M LagaillardeO ) Rejetée le 01061 960 I
13 11 1960 M Lagaillarde(1 ) Rejeté» 1« 15 11 1960
11 07 1963 M. Schmittlein Acceptée le 26 07 1963
15 10 1980 M. Fabius Acceptée le 14 1 1980
15 10 1980 M Mitterrand Acceptée le 14 . 11 1980
15 10 1980 I M Bayou Acceptée le 14 11.1980
15 10 1980 I M Guidoni I Acceptée le 14 1.1980
15 10 1980 I M Sénés I Acceptée le 14 1 1980
15 10 1980 I M Evin Acceptée le 14 11 1980 I
115 10 1980 M. Auroux Acceptée le 14.11 1980
15 10 1980 M. Jagoret Acceptée le 14 1 1980
17 10 1980 M Niés Acceptée le 14 11 1980
13 02 1981 M. Brunhes Non discutées en raison de
11 05 1981 Mme Goturiot la dissolution de

l'Assemblée nationale I

p. Sénateurs :
19 04 1977 M Dardel Acceptée le 29 06 1977
P0 10 1979 M Parmantier Acceptée l« 11.1979
( 10 04 1985 M Abadie Acceptée le 19 06 1985
20 12 1986 M Courrière Acceptée le 29 04 1987 I
12 05 1987 M Larcher Acceptée le 1 5 05 1987
k)7 '0 1987 M d'Ornano I Acceptée le 1 5 1 2 1987

[OS 12 1987 M Pen Acceptée le 15 12 1987

( I ) Demande de suspension de détention
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ANNEXE II

RÉF. CRIM . AP. N° 90-843 A 17 Paris, le 5 juin 1990

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que par acte d'huissier
du 22 mars 1990, ci-joint en copie , M. Philippe EMERY, conseiller municipal de
DUNKERQUE, a fait citer devant le Tribunal correctionnel de LILLE M. Guy
ALLOUCHE, Sénateur du Nord , du chef d'injures publiques envers un citoyen
chargé d'un service ou d'un mandat public.

Il est reproché à M. ALLOUCHE d'avoir qualifié M. EMERY de
"GOEBBELS" lors de la séance plénière du conseil régional du Nord du 26
janvier 1990.

Après avoir fixé la consignation à 5.000 Francs, le Tribunal
correctionnel de LILLE a , le 15 mai 1990, renvoyé l'examen sur le fond de cette
affaire au 27 juillet, à l'audience de la 6ime Chambre .

J'aurai soin de continuer à vous tenir informé du déroulement de

cette procédure , qui a fait l'objet de la part de Monsieur le Sénateur Claude
ESTIER et des membres du groupe socialiste et apparentés, d'une proposition de
résolution de suspension des poursuites .

Je vous prie de croire , Monsieur le Président, à l'assurance de ma
haute considération .

Pierre ARPAILLANGE

Monsieur Alain POHER
Président du SENAT
Palais du Luxembourg
15 , rue de Vaugirard

75291 PARIS CEDEX 06


